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La CFTC, comme l’ensemble des partenaires sociaux, 
n’était pas demandeuse de cette réforme. À tout le moins, 
elle préconisait que les effets de l’ANI du 14 décembre 
2013 sur la FPC soit d’abord évalués.

La CFTC a toutefois œuvré pour la réussite de cette ré-
forme de grande ampleur en étant, force de propositions. 
Organisation syndicale de construction sociale, la CFTC a 
appréhendé ce sujet avec l’objectif que chaque individu, 
quel que soit son profil, puisse bénéficier tout au long de 
sa vie d’un droit effectif et efficient à la formation. Ce 
droit devant lui permettre à la fois de sécuriser et d’ac-
complir son parcours professionnel au plus près de ses 
aspirations.

Pour ce faire, il fallait procéder à de nombreux ajuste-
ments du Compte personnel de formation (CPF), notam-
ment son alimentation revue à la hausse (35h par an pour 
un plafond de 400h et 55h par an pour les moins quali-
fiés, pour un plafond de 550h), son éligibilité au bilan de 
compétences et au permis de conduire VL et PL et y inté-
grer le Congé individuel de formation (CIF) pour réaliser 
des formations longues dans le cadre d’un projet profes-
sionnel ou d’une reconversion (CPF de transition).

Ce que nous souhaitions, c’est faire du CPF un véritable 
droit universel destiné à promouvoir l’autonomie de la 
personne, indépendamment de son statut. Dispositif 
phare de la réforme, il constitue ainsi l’outil le plus adé-
quat pour donner à son bénéficiaire la main sur ses pro-
jets professionnels et de formation.

Autre enjeu pour la CFTC, le renforcement des moyens 
d’accompagnement du Conseil en évolution profession-
nelle (CEP) afin d’améliorer l’accès à la formation de tous 
les salariés et notamment des moins qualifiés. Cet outil 
constitue à ce titre un véritable droit à l’accompagne-
ment universel et gratuit.

Par ailleurs, bien que cette réforme appelle à davantage 
d’individualisation des formations (le salarié devenant 
l’acteur principal de son parcours professionnel), la CFTC 
a œuvré pour maintenir les obligations des employeurs 
en matière de gestion des compétences des salariés dans 
l’entreprise à savoir assurer l’adaptation des salariés au 
poste de travail et veiller à leur capacité à occuper un em-
ploi (obligation d’employabilité). Obligations qui doivent 
être complétées par les entretiens professionnels (obliga-
toires tous les deux ans avec un bilan au bout de 6 ans).

Pour la CFTC, l’ANI du 22 février 2018 sur la formation, cou-
plé aux nouvelles règles sur l’apprentissage et l’alter-
nance répond à nos revendications parmi lesquelles  : se 
former en fonction de ses besoins (jeunes, demandeurs 
d’emploi, bas niveaux de qualification, personnes handi-
capées, salariés, fonctionnaires, indépendants, …) et non 
en fonction des moyens ; simplifier le système pour le ren-
dre à la fois plus transparent et plus attractif.

Quelle appréciation avons-nous de la négociation et des 
suites données à celles-ci (reprise par la loi) ? (résumé de 
"vie" de la réforme) ?

Avant même son accession à l’Elysée, en mai 2017, Emma-
nuel Macron envisageait déjà une reforme de grande am-
pleur, ou « Big Bang », de la Formation professionnelle et 
de l’Apprentissage. Une fois élu, le lancement des travaux 
n’a pas trainé et s’est déroulé en trois temps.

Dans un premier temps, cette réforme s’est focalisée sur 
des aspects liés à l’insertion professionnelle des jeunes 
sur le marché du travail dans le cadre de la concertation 
sur l’Apprentissage. Le rapport Brunet, issu de cette con-
certation, reprend un grand nombre de propositions 
CFTC, notamment la mise en place d’un médiateur pour 
régler les éventuels conflits apprenti/employeur, la valori-
sation de la fonction tutorale et de maître d’apprentis-
sage, le développement des Campus des métiers et de la 
formation, le développement des formations à l’étranger 
(Erasmus Pro), l’aide financière au permis de conduire, …

Malgré des délais très courts, la CFTC considère que cette 
concertation a été très productive sur des points clés tels 
que le statut de l’apprenti, le financement, la médiation, 
les CFA, …

En parallèle à cette concertation, la réforme s’est poursui-
vi avec une négociation nationale interprofessionnelle 
sur la Formation professionnelle (ANI du 22 février 2018). 
En à peine trois mois, les partenaires sociaux signataires 
sont parvenus à faire évoluer les dispositifs et outils pour 
rendre le système de formation continue à la fois plus sim-
ple et plus juste en termes d’accès, et ce, malgré des dé-
lais et une lettre de cadrage très stricts.

Enfin, la période d’élaboration de la loi du 5 septembre 
2018 a été particulièrement dense. En effet, durant cette 
période, le gouvernement a apporté des changements 
significatifs au contenu de l’ANI négocié par les partenai-
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res sociaux, notamment  : la conversion du CPF en euros 
(15€ de l’heure)  ; la suppression du CIF au profit du CPF 
de transition  ; une application smartphone pour gérer 
soi-même son CPF  ; la collecte des contributions forma-
tion des entreprises par les URSSAF ; France compétences 
comme seule instance de gouvernance nationale  ; mise 
en place des Opérateurs de compétences un an avant 
l’échéance prévue.

De plus, la mise en œuvre de cette loi, au 1er janvier 
2019, étant soumise à la publication de très nombreux 
décrets et arrêtés, les administrateurs du CNEFOP n’ont 
eu d’autre choix que travailler au pas de charge, ce qui 
est loin d’être l’idéal compte-tenu de l’importance de ces 
textes.

Satisfactions et attentes qui subsistent au regard des 
décrets ?

La loi du 5 septembre 2018 repose à la fois sur l’autono-
mie de l’individu et la responsabilité individus/em-
ployeurs. Elle a pour vocation d’augmenter significative-
ment l’appétence à la formation avec comme fil conduc-
teur une véritable évolution et sécurisation des parcours 
professionnels.

Dans les faits, rien ne garantit que cette augmentation 
théorique d’autonomie incite réellement la personne à se 
former au plus près de ses besoins et à l’instant T. Comme 
à l’accoutumé, les personnes les plus qualifiées (ingé-
nieurs / cadres) continueront probablement à se former. 
Pour d’autres publics en revanche (séniors, bas niveaux 
de qualification, employés, ouvriers …) l’interrogation 
subsiste sur le fait de trouver la formation appropriée à 
ses besoins dans le maquis des prestataires. Leur labellisa-
tion, en janvier 2021, apportera plus de clarté au système. 
De plus, l’application smartphone du CPF pourrait en dé-
courager plus d’un, notamment les personnes les plus 
éloignées des nouvelles technologies (tout le monde 
n’est pas un geek  !) alors qu’elles ont le plus souvent un 
réel besoin de formation.

En outre, la conversion du CPF en euros au 1er janvier 
2019 comporte des risques, notamment la nécessité 
d’harmoniser les coûts de formation d’un organisme à un 
autre pour une même action de formation et une mar-
chandisation des actions de formation au profit des pres-
tataires (à l’instar des opticiens avec nos mutuelles).

La question des abondements supplémentaires / complé-
mentaires (entreprise, branches, Pôle emploi, régions, 
Agefiph, OPCO, …) doit également être réglée. En effet, 
même avec un CPF disposant de 5 000€, il faudra complé-
ter pour bénéficier d’une formation certifiante / quali-
fiante. Bien que la loi précise qu’il y aura toute une série 
d’abondements pour compléter le reste à charge du coût 
de la formation, nous savons qu’en réalité ces abonde-
ments sont très difficiles à obtenir. Du coup, beaucoup de 
bénéficiaires financeront eux-mêmes le reste à charge à 
défaut d’avoir obtenu un abondement. Les personnes dis-
posant de moyens financiers conséquents pourront y re-
courir, ou faire appel à un emprunt. A contrario, les per-
sonnes aux faibles revenus préfèreront ne pas se former 
ou recourir à une formation à bas coût sans avoir l’assu-
rance qu’elle soit de qualité

En revanche, sur les mesures relatives aux formations en 
alternance, la CFTC se félicite de voir la plupart de ses pro-
positions intégrée dans la loi telles que  : l’information / 
conseil en amont pour les jeunes et leurs familles pour 
choisir ce type de formation en toute connaissance de 
cause ; l’encadrement obligatoire du jeune en alternance 
par un tuteur / maître d’apprentissage  ; la possibilité de 
poursuivre ses études en CFA en cas de rupture du con-
trat d’apprentissage le temps de retrouver un nouvel em-
ployeur  ; la hausse de la rémunération des apprentis de 
30€/mois ; l’aide de 500€ pour passer le permis de condui-
re  ; la possibilité de réaliser une partie de sa formation à 
l’étranger dans le cadre du programme Erasmus Pro  ; la 
mise en place dans chaque CFA d’un référent handicap et 
d’un médiateur afin de remédier aux ruptures de contrat.

Enfin, la CFTC considère que la réussite de cette réforme 
repose en grande partie sur un accompagnement de qua-
lité tant au niveau des bénéficiaires que des entreprises. 
Celui-ci doit s’opérer en plusieurs temps. Dans un premier 
temps les outils d’information / conseil permettent de 
faire émerger un projet professionnel ou de formation. 
Puis dans un second temps vient l’accompagnement 
dans les démarches avec la recherche d’une certification 
(diplôme, titre professionnel ou CQP), d’un prestataire de 
formation, d’un financement, … Cette accompagnement 
doit se poursuivre durant la formation, de l’arrivée du sta-
giaire (en entreprise ou en centre de formation) jusqu’à la 
phase d’évaluation finale.
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